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CONSEIL D'ADMINISTRATION DU CCAS
REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

SEANCE DU 20/12/2023

Le  Conseil  d'administration du CCAS du  CENTRE D ACTION SOCIALE ET COMMUNALE 
régulièrement  convoqué,  s'est  réuni  le  mercredi  20  décembre  2023 en  session  publique 
ordinaire et au nombre prescrit par la loi, dans la salle du conseil, sous la présidence de Mme 
Pascale Luguet, Maire.

OBJET DE LA DÉLIBÉRATION

RPT05-prime pouvoir d'achat

Présents     :   
Madame LUGUET Pascale     Présidente  
Madame MANDEIX Catherine     Vice-Présidente  
Madame FRECHET Christine     Déléguée  
Madame PERTHUIS Nicole, Madame TRUILHE Aline, Madame MANSE Corinne, Madame 
SADRES Valérie     Membres élues  
Monsieur BRU Philippe, Monsieur BACHOWSKI Jean Claude, Monsieur FAINZANG Bernard 
Membres désignés
Absents excusés     :   

Madame GONZALO Anne (donne pouvoir à Madame MANDEIX Catherine)
Monsieur BEAUMONT Stéphane (absent excusé), Madame BASSI DONNEFORT 
Florence (absente excusée), Monsieur NADAU Régis (absent excusé), Madame 
BENFAKIR Dalhila (absente excusée), Madame COPPOLA Hélène (absente excusée), 
Madame IZQUIERDO Nathalie (absente excusée)

Nombre de membres afférents au Conseil : 017
Nombre de membres en exercice : 017
Nombre de membres présents : 010
Nombre de suppléants : 00
Nombre de procurations : 01
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RH N° 2023 - 07 - 005
Rapporteur : Madame  Aline  TRUILHE

I - Exposés des motifs

Le décret n°2023-702 du 31 juillet 2023 portant création d’une prime de pouvoir d’achat exceptionnelle pour les  
agents publics de l’Etat et de la fonction publique hospitalière ainsi que pour les militaires a été complété par un 
second  décret  à  destination  des  collectivités  territoriales  et  des  fonctionnaires  territoriaux.  Il  est  paru  le  1 er 

novembre 2023.

Il appartient au conseil d’administration de se prononcer sur l’institution et le montant de cette prime.

Bénéficieront de cette prime, les agents territoriaux (fonctionnaires et contractuels de droit public) et les assistants 
maternels et assistants familiaux mentionnés à l’article L. 422-6 du Code de l’action sociale et des familles qui 
remplissent les conditions cumulatives suivantes :

Avoir été nommés ou recrutés par une collectivité territoriale ou l’un de ses établissements publics à une  
date d’effet antérieure au 1er janvier 2023 ; 
Être employés et rémunérés par une collectivité territoriale ou l’un de ses établissements publics au 30  
juin 2023 ; 
Avoir perçu une rémunération brute inférieure ou égale à 39 000 euros au titre de la période courant du 1er 

juillet 2022 au 30 juin 2023.

Le montant forfaitaire de la prime est déterminé comme suit :

Rémunération brute perçue au titre de 
la période courant du 1er juillet 2022 au 

30 juin 2023

Montant brut maximum de la 
prime de pouvoir d’achat

Inférieure ou égale à 23 700 € 400 €

Supérieure à 23 700 € et inférieure ou 
égale à 27 300 €

350 €

Supérieure à 27 300 € et inférieure ou 
égale à 29 160 €

300 €

Supérieure à 29 160 € et inférieure ou 
égale à 30 840 €

250 €

Supérieure à 30 840 € et inférieure ou 
égale à 32 280 €

200 €

Supérieure à 32 280 € et inférieure ou 
égale à 33 600 €

175 €

Supérieure à 33 600 € et inférieure ou 
égale à 39 000 €

150 €

La rémunération brute perçue pendant la période de référence sera déterminée dans les conditions prévues aux  
articles 3 et 6 du décret n° 2023-1106 du 31 octobre 2023.
Le montant de la prime est réduit à proportion de la quotité de travail (temps non complet et temps partiel) et de la 
durée d’emploi sur la période courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023.

La prime sera versée en une seule fois en janvier 2024.  La prime est cumulable avec toutes les primes ou 
indemnités perçues par l’agent.
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RH N° 2023 - 07 - 005
Rapporteur : Madame  Aline  TRUILHE

II - Considérants et références juridiques

Vu le décret n° 2023-1106 du 31 octobre 2023 portant création d’une prime de pouvoir d’achat exceptionnelle pour 
certains agents publics de la fonction publique territoriale,
Vu l’avis de la commission administration générale, personnel et numérique,
Vu l’avis du bureau municipal,

Le Conseil d'administration, ouï l'exposé du rapporteur, après en avoir délibéré,

Décide à L'UNANIMITE

ABSTENTION(S) : 
 
 

ADOPTER : le principe et les montants de la « prime de pouvoir d’achat exceptionnelle forfaitaire » tels 
qu’exposés,

DIRE : que les crédits seront prévus au budget de l’exercice 2024.

Au registre sont les signatures. Fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus.

Le conseil, Le secrétaire de séance,

Madame Aline TRUILHE

Le Président,

Mme Pascale Luguet
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